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Executive
summary
Executive summary
SPC’s Human Development Programme (HDP)
was created in 2007 to focus on the cross-cutting
nature of human development, to ensure that
culture, gender and the perspectives of young
people and communities were considered and
valued in all spheres of development.
The objectives of the Human Development
Programme Strategic Plan 2008–2012 are:
• to assist the adoption and implementation of an
integrated approach to social policy, programmes
and services;
• to build national-level capacity to respond to
human and social development needs;
• to develop and strengthen networks and
partnerships and improve coordination of social
and human development programmes and services;
and
• to strengthen knowledge and approaches for
improved human development.
A solid platform for this integrated approach to
development has been built. HDP has leveraged its
slender resources through partnerships with national
governments, civil society organisations (CSOs)
and donors, other SPC programmes, and a range of
regional and international agencies.

Key achievements

Key achievements

Résumé
Résumé
Nul homme, nulle femme, n’est une île, à plus
forte raison en Océanie, où l’interdépendance est
un mode de vie. Le Département développement
humain a été créé en 2007 pour mettre l’accent
sur la transversalité du développement humain et
garantir que la culture, les sexospécificités et les
points de vue des jeunes et des communautés sont
pris en considération et valorisés dans toutes les
sphères du développement.
Les objectifs du Département développement humain,
tels qu’énoncés dans son plan stratégique 2008-2012,
sont les suivants :
• faciliter l’adoption et l’application d’une approche
intégrée de l’élaboration des politiques, des
programmes d’action et des services dans le secteur
social ;

• créer les capacités requises, à l’échelon national,
pour répondre aux besoins de développement
humain et social ;
• mettre en place et renforcer des réseaux et
des partenariats, et améliorer la coordination
des programmes et des services visant le
développement social et humain ;
• consolider les connaissances et méthodes visant à
améliorer le développement humain.
Cette approche intégrée du développement repose
désormais sur des bases solides. Le Département
a démultiplié ses maigres ressources en nouant
des partenariats avec les autorités nationales, des
organisations de la société civile et des bailleurs de
fonds, d’autres départements et sections de la CPS, ainsi
que diverses organisations régionales et internationales.

Gender
HDP has led stocktakes of member countries’
institutional ability to integrate gender into
policy; trained CSOs and government officers in
mainstreaming; and, with SPC statistics experts,
initiated the SPC Regional Gender Statistics
Programme to improve the collection, reporting,
analysis and use of statistics about Pacific men and
women. A report card on progress on Pacific gender
commitments was presented at the 11th Triennial
Conference of Pacific Women in 2010.

Principaux résultats

Principaux résultats

Problématique hommes-femmes
Le Département développement humain a dressé le
bilan des capacités institutionnelles des pays membres
en matière d’intégration de la dimension hommesfemmes dans les politiques générales ; il a formé des
agents d’organisations de la société civile et de services
1

HDP has developed the Gender Commitments
Planning and Monitoring Mechanism, which applies
to all Council of Regional Organisations in the
Pacific (CROP) agencies, including SPC. It convened
the regional Gender and Development Partners
network, whose members meet annually to share
information and coordinate work. The 2007–2010
HDP-led project Sociocultural Research on Genderbased Violence in Melanesia and Micronesia, run on
World Health Organization (WHO) methodology
and supported by Australia and the United Nations
Population Fund (UNFPA), provided Kiribati and
Solomon Islands with irrefutable evidence of the
nature and extent of violence against women and
girls. Both governments are taking concrete action to
prevent violence and punish perpetrators, and eight
other Pacific Island countries and territories (PICTs)
have started their own research based on the WHO
outline. HDP supported the 2010 establishment of the
Union des Femmes Francophones d’Océanie (Union
of Francophone Pacific Women, or UFFO), which
is helping to build the women’s movement in the
French territories. Within SPC, HDP has contributed
to updated policy on sexual harassment, domestic
violence and paid parental leave, and provided gender
awareness training. The long-standing Pacific Women’s
Information Network (PACWIN), managed by HDP,
has 600 subscribers.

Culture
HDP is the secretariat for the Council of Pacific
Arts and Culture, which has been reviewed and
strengthened to reflect growing awareness of culture’s
role in sustainable development. The HDP/EUfunded project Structuring the Cultural Sector in the
Pacific for Improved Human Development helped
PICTs map, develop and safely share their culture
and traditional knowledge, and a range of toolkits
have been published. Other achievements include the
Pacific Regional Cultural Strategy: Investing in Pacific
Cultures 2010–2020, the Pacific Culture and Education
Strategy 2010–2015, and development of cultural
indicators and statistics. The Festival of Pacific Arts
took place in American Samoa (2008) and Solomon
Islands (2012) and was reviewed by independent
experts. An email-based service, Culturetalk, was
launched in May 2009 to disseminate information
about Pacific cultural development, and has more than
350 subscribers.
2

publics à la prise en compte du genre dans toutes leurs
activités ; et il a, en collaboration avec les statisticiens
de la CPS, lancé le projet régional sur les statistiques
ventilées par sexe, qui vise à améliorer la collecte, la
diffusion, l’analyse et l’utilisation de statistiques sur les
Océaniens et les Océaniennes. Un rapport d’activité
sur les progrès enregistrés au regard des engagements
pris en faveur de l’égalité des sexes dans le Pacifique
a été présenté à l’occasion de la onzième Conférence
régionale sur la condition féminine en 2010.
Le Département a mis en place un mécanisme de
planification et de suivi des engagements en faveur
de l’égalité des sexes, qui s’applique à l’ensemble des
organisations membres du Conseil des organisations
régionales du Pacifique (CORP), dont la CPS. Il a
organisé la Conférence des partenaires océaniens
œuvrant en faveur de l’intégration de l’égalité hommesfemmes dans le développement, qui se déroule
chaque année et vise à échanger des informations et à
coordonner les actions entreprises dans ce domaine.
Le projet d’étude socioculturelle sur la violence fondée
sur la discrimination sexiste, mené par le Département
en Mélanésie et en Micronésie, entre 2007 et 2010,
selon une méthode mise au point par l’Organisation
mondiale de la Santé (OMS) et avec le concours
financier de l’Australie et du Fonds des Nations Unies
pour la population (UNFPA), a permis à Kiribati et
aux Îles Salomon d’obtenir des preuves irréfutables de
la nature et de l’ampleur de la violence à l’égard des
femmes, quel que soit leur âge. Les pouvoirs publics
de ces deux pays sont en train de prendre des mesures
concrètes pour prévenir les actes de violence et punir
leurs auteurs. Les autorités nationales de huit autres
États et Territoires insulaires océaniens ont lancé leurs
propres travaux de recherche fondés sur les principes
recommandés par l’OMS. Par ailleurs, le Département
a soutenu la création, en 2010, de l’Union des femmes
francophones d’Océanie (UFFO), qui contribue
à développer le mouvement des femmes dans les
Territoires français. Au sein de la CPS, le Département
développement humain a contribué à l’actualisation
des politiques en matière de harcèlement sexuel, de
violence familiale et de congé parental rémunéré, et
il a dispensé des formations de sensibilisation aux
problèmes liés aux inégalités entre les hommes et les
femmes. Le Réseau d’information des femmes du
Pacifique (PacWIN), établi de longue date et géré par
le Département, compte aujourd’hui 600 membres.

Youth

Culture

HDP has focused on rebuilding mechanisms that allow
young voices to be heard, particularly in education
and employment. It led a regional partnership that reestablished a secretariat for the Pacific Youth Council
(PYC) in 2008. With HDP support, PYC has been
helping countries build their youth councils, creating
networks, and training young people in leadership
and policy development. PYC’s Youth Employment
Advocacy Initiative trained youth leaders in advocacy,
which led to youth unemployment making the agenda
of the 2011 Forum Leaders’ Meeting. HDP and PYC
are among the stakeholders in developing the Pacific
Youth Employment Strategy. HDP is leading work on
the Pacific Youth Development Framework, and has
been a key partner in producing significant reports on
the situation of Pacific young people.

Le Département développement humain assure le
secrétariat du Conseil des arts et de la culture du
Pacifique, lequel a été évalué et renforcé, afin de
faire mieux comprendre le rôle de la culture dans le
développement durable. Le projet « Structuration
du secteur culturel dans le Pacifique à des fins de
développement humain », conduit par la CPS et
financé par l’Union européenne, a permis aux États et
Territoires insulaires océaniens de dresser des cartes
culturelles, et de développer et de partager en toute
sécurité leurs expressions culturelles et leurs savoirs
traditionnels. Une panoplie d’outils a également été
publiée. Parmi les autres résultats enregistrés, figurent
la mise au point de la Stratégie culturelle régionale
océanienne « Investir dans les cultures océaniennes
2010-2020 » et de la Stratégie océanienne de la culture
et de l’éducation 2010-2015, ainsi que l’élaboration
d’indicateurs et de statistiques culturels. Le Festival
des arts du Pacifique s’est tenu aux Samoa américaines
(2008) et aux Îles Salomon (2012), et a été évalué
par des experts indépendants. Une liste de diffusion
électronique, Culturetalk, a été créée en mai 2009
pour permettre la communication d’informations sur
le développement culturel océanien, liste qui compte
aujourd’hui plus de 350 membres.

Cross-cutting initiatives
HDP has provided technical support to initiatives
such as SPC’s Internal Climate Change Engagement
Strategy, the Pacific Youth in Agriculture Strategy
2011–2015, a gender audit of the Pacific Regional
Strategy on HIV and STIs, and the sustainable fisheries
programme SciCO-Fish. It is working with SOPAC,
SPC’S Applied Geoscience and Technology Division,
to assess the vulnerability of the Lifuka community in
the Ha’apai group, Tonga, to sea-level rise

Lessons learned
HDP’s work over the past five years has delivered a
number of lessons. Among them:
•• Words are often not followed by action – there
has been, overall, a lack of support and action for
gender, youth and culture.
•• We need more hard data on human development,
in particular the contribution of culture to the
economy, the situation of young people in the
Pacific, and the value of unpaid work.
•• Good policy addresses issues of youth, gender
and culture as cross-cutting concerns.
•• Everyone needs to be at the table to develop good
policy, adopting a bottom-up approach that values
broad consultation and that includes government
ministries responsible for high-level policy
decisions and resource allocation, such as finance,
planning and statistics.

Jeunesse
Le Département développement humain s’est employé
à rétablir des mécanismes permettant aux jeunes
de faire entendre leur voix, en particulier dans les
domaines de l’éducation et de l’emploi. Il a notamment
joué un rôle précurseur dans un partenariat régional
qui a reconstitué le secrétariat du Conseil de la
jeunesse du Pacifique (CJP) en 2008. Avec le concours
du Département, le CJP s’est attaché à aider les
pays à créer leurs propres conseils de la jeunesse,
à développer des réseaux et à former des jeunes à
l’encadrement et à l’élaboration de politiques. Dans le
cadre du projet de promotion de l’emploi des jeunes
mené par le CJP, des jeunes dirigeants ont été formés à
la recherche active de débouchés et à la mobilisation,
ce qui a débouché sur l’inscription de la question de
l’emploi des jeunes à l’ordre du jour du Sommet 2011
des chefs d’État et de gouvernement des pays membres
du Forum. Le Département développement humain et
le Conseil de la jeunesse du Pacifique prennent tous les
deux part à l’élaboration de la stratégie océanienne en
faveur de l’emploi des jeunes. Le Département travaille
sur le cadre océanien pour l’épanouissement des jeunes
3

•• One size generally won’t fit all – capacity-building
needs to be customised based on country and
stakeholder needs, capacities and priorities.
•• In seeking leaders, cast the net wide – the most
effective people are not necessarily in departments
of culture, women or youth; they may be in other
government agencies, the private sector or CSOs.
•• Tap local talent – where feasible, use local
expertise for in-country activities.
•• Adequate human and financial resources
are critical to ensure good coordination and
collaboration mechanisms that are efficient and
deliver meaningful results.
•• Personal commitment is critical – the best
networks thrive on the commitment of individuals
who are willing to learn and are open to new ideas.
•• Regional relationships need periodic reevaluation to clarify roles and responsibilities and
identify gaps or overlaps.
•• Robust mechanisms and processes underpin
good policy – SPC needs better mechanisms and
processes to ensure a multidisciplinary approach to
the integration of human development issues.
•• Make knowledge and tools relevant and userfriendly.
•• Dedicate resources to communications early
in planning – good advocacy requires time and
money.
•• Enlist ambassadors for human development.

et joue un rôle prépondérant dans la production de
rapports importants sur la situation de la jeunesse
océanienne.

Activités transversales
Le Département développement humain a apporté son
soutien technique à plusieurs initiatives telles que la
Stratégie d’engagement de la CPS sur le changement
climatique, la stratégie régionale « Les jeunes et
l’agriculture » 2011–2015, l’examen du respect du
principe d’égalité des sexes dans le cadre de la Stratégie
régionale océanienne de lutte contre le VIH et les
autres IST, et le programme de gestion durable des
ressources halieutiques SciCOFish. Il collabore avec
la Division géosciences et technologies appliquées
(SOPAC) de la CPS, en vue de l’évaluation de la
vulnérabilité de la communauté de Lifuka, située dans
l’archipel des Ha’apai (Tonga), face à l’élévation du
niveau de la mer.

Enseignements tirés
Le travail accompli par le Département au cours de
ces cinq dernières années a permis de tirer un certain
nombre d’enseignements. En voici quelques-uns :
•• La plupart du temps, les mots ne sont pas suivis
d’actions – Globalement, le soutien et les actions
en faveur des femmes, des jeunes et de la culture
font cruellement défaut.
•• Nous avons besoin de données précises sur
le développement humain, notamment la
contribution de la culture à l’économie, la situation
des jeunes dans le Pacifique et la valeur du travail
non rémunéré.
•• Pour être efficaces, les politiques doivent traiter
les thèmes de la jeunesse, de l’égalité hommesfemmes et de la culture comme des questions
transversales.
•• Nous devons tous nous réunir autour d’une
table pour concevoir une stratégie payante, en
suivant une approche ascendante qui accorde une
large place aux consultations et qui fait appel à la
participation des ministères chargés de prendre des
décisions stratégiques de haut niveau et d’allouer
des ressources, tels que les ministères des finances,
de la planification et de la statistique.
•• Chaque cas est unique – Il est nécessaire d’adapter
les activités de renforcement des capacités en
fonction des besoins, des ressources et des priorités
des pays et des parties prenantes.
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•• Il faut élargir la recherche pour trouver de
nouveaux dirigeants – Les meilleurs dirigeants
ne se trouvent pas nécessairement dans les
services de la culture, de la condition féminine
ou de la jeunesse ; ils peuvent se trouver dans
d’autres services publics, le secteur privé ou des
organisations de la société civile.
•• Il faut faire appel aux talents locaux – Utiliser,
lorsque c’est possible, les connaissances locales pour
mener les activités à l’échelon des pays.
•• Il est essentiel de disposer des ressources
humaines et financières appropriées pour assurer
une bonne coordination et une collaboration
efficace, et obtenir des résultats concrets.
•• L’engagement personnel est fondamental – La
solidité des réseaux dépend de l’engagement des
individus qui les composent, c’est-à-dire de leur
volonté d’apprendre et de leur ouverture aux idées
nouvelles.
•• Les relations régionales doivent régulièrement
être évaluées afin de clarifier les rôles et les
responsabilités, et de déceler les lacunes ou les
doubles emplois.
•• Notre action doit reposer sur des mécanismes
et des procédures solides pour porter ses
fruits – La CPS doit consolider ses mécanismes
et ses procédures pour garantir l’intégration des
questions liées au développement humain de
manière transversale.
•• Les connaissances et les outils doivent être
pertinents et facilement utilisables.
•• Il faut consacrer des ressources à la
communication dès les premières phases de la
planification – Le travail de promotion requiert du
temps et de l’argent pour être efficace.
•• Il faut s’assurer le concours d’ambassadeurs du
développement humain.

5

The future of the Human Development Programme in SPC
The 2012 independent external review of SPC recommended that the gender programme should move to the
Strategic Engagement, Policy and Planning Facility to facilitate its mainstreaming throughout SPC’s work. A
similar approach will be taken to SPC’s support for youth. Culture’s future in SPC is not yet decided. How this
change is led and realised is critical to retaining accumulated knowledge and experience and to the long-term
success of the human development approach in the Pacific. Taking a positive approach, HDP has identified
and developed pathways to scale up its work within SPC programmes.

L’avenir du Département développement humain au sein de la CPS
Il ressort de l’évaluation externe indépendante de la CPS conduite en 2012 que le programme de promotion
de l’égalité des sexes devrait être transféré à la Cellule d’engagement stratégique chargée de l’élaboration
de politiques et de la planification, de manière à faciliter l’intégration du genre dans toutes les activités
de l’Organisation. Une approche semblable sera suivie en ce qui concerne les activités de promotion de
la jeunesse menées par la CPS. La question de l’avenir de la culture au sein de la CPS n’a pas encore été
tranchée. La manière dont ces changements seront conduits et menés à bien sera déterminante pour
le maintien des connaissances et des expériences acquises, et l’efficacité à long terme de l’approche du
développement humain dans le Pacifique. Le Département reste positif et a déjà trouvé et employé des
moyens d’intensifier progressivement ses activités au sein des divisions et des départements de la CPS.
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Linda Petersen
Manger, Human Development Programme
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Gender Training Week, Noumea, New Caledonia, November 2007
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HDP Manager’s message

HDP Manager’s message:

Change ahead – handle with care

No man – or woman – is an island, especially in the Pacific, where interdependence is a way of life.
The Human Development Programme (HDP) was created in 2007 to focus on the cross-cutting nature
of human development, to ensure that culture, gender and the perspectives of young people and
communities were considered and valued in all spheres of development.
In this publication, you will see that a solid platform for this integrated approach to development has been built
over the past five years through various initiatives, programmes and activities. During that time, the community
education component of HDP, implemented through the Community Education and Training Centre (CETC)
in Suva, became a stand-alone programme. In addition, HDP spread to three locations, which presented both
benefits and challenges. The past five years have also seen increasing demand for HDP technical services as crosscutting issues gain greater recognition – a demand that HDP is struggling to meet due to its limited resources.
A recent SPC-wide review recommended that the current HDP focus areas of youth and gender be merged into
the newly formed Strategic Engagement, Policy and Planning Facility (SEPPF) with a view to mainstreaming
them throughout SPC’s technical divisions and programmes. Culture’s future within SPC is not yet settled.
Change is constant in life, and how this new vision is realised is critical to the long-term success of the human
development approach within SPC and the longer-term impact of its work in the Pacific. It is fair to say that the
human development approach was new to SPC in 2007 – the organisation had long been a technical agency with
a scientific approach, which had not encouraged a full integration of the human dimension, although this report
records some successful integrated initiatives. Has the human dimension of SPC’s work been fully understood
and given a real chance?
Successful change requires staff and stakeholders to understand the value of the human development approach
and be willing to make changes to the way they work; clarity about the way in which these changes will be led
and implemented is also crucial. The bottom line is that communities need to be at the centre of everything we
do, and we need to allow people, individually and in groups, to shape these processes.
I wish to put on the record my sincere gratitude to HDP staff past and present, SPC colleagues, donors, partners
and all of those who have worked so hard to weave the pandanus mat of relationships, information and services
that ensures Pacific men, women and children remain front and centre of regional and national development
efforts.
Linda Petersen
Manager, Human Development Programme
Secretariat of the Pacific Community
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Introduction

Introduction: The Human Development Programme

The Human Development Programme (HDP) was formed in 2007 in response to the 2005 Corporate
Review, which recommended the merger of the Community Education and Training Centre (CETC)
and the former Cultural Affairs Programme, Pacific Youth Bureau and Pacific Women’s Bureau.
Originally HDP was part of SPC’s Social Resources Division.
SPC’s governing bodies, the Conference of the Pacific Community and the Committee of Representatives of
Governments and Administrations (CRGA), set the key directions for the programme. Two regional groupings,
the Triennial Conference of Pacific Women and the Council of Pacific Arts and Culture (CPAC), also help set
HDP’s course.
HDP’s particular mission is ‘to support Pacific Island countries and territories with the design and delivery of
social policy, programmes and services’. HDP focuses on young people, gender issues and cultural development;
its clients are the national ministries and departments responsible for gender, youth, culture and community
development, and civil society organisations (CSOs).
The Human Development Programme Strategic Plan 2008–2012 is aligned with Pacific Island country and
territory (PICT) national development strategies; SPC’s corporate plan; and regional and international
commitments, in particular the Pacific Plan, the United Nations Convention on the Elimination of all forms of
Discrimination Against Women (CEDAW) and the United Nations Millennium Development Goals (MDGs).
For example, the programme contributes directly to the achievement of MDG 1 (Target 2: Achieve full and
productive employment and decent work for all, including women and young people), MDG 3 (Promote gender
equality and empower women) and MDG 8 (Develop a global partnership for development). It also contributes
indirectly to all other MDGs because of the cross-cutting nature of its work and its collaboration with SPC’s
technical programmes.
HDP aims to nurture an inclusive approach across all sectors to maximise the potential of every man, woman
and child in the Pacific. It does this by supporting PICTs in the design and delivery of social policy, programmes
and services through an integrated response to human and social development. This publication documents the
progress that has been made against the Human Development Programme Strategic Plan 2008–2012, whose
objectives are:
1. to assist the adoption and implementation of an integrated approach to social policy, programmes and
services;
2. to build national-level capacity to respond to human and social development needs;
3. to develop and strengthen networks and partnerships and improve coordination of social and human
development programmes and services;
4. and to strengthen knowledge and approaches for improved human development.
In the term covered by this report, CETC, based in Fiji, was moved out of HDP to become a stand-alone
programme. Both HDP and CETC were moved into the new division of Education, Training and Human
Development (ETHDD) along with the Regional Rights Resource Team, the Regional Media Centre and the
South Pacific Board for Educational Assessment (SPBEA). The strategic plan concludes in December 2012.
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Pacific context and challenges

Pacific context and challenges

Human development in the Pacific region, home to more than 10 million people, has been uneven over
the past two decades. Although there have been some successes, such as markedly improved access to
primary schooling, most Pacific countries have shown mixed achievements in health and education.
High rates of unemployment and joblessness can lead to hardship, frustration and, in some cases, social
and political instability.
Human development issues are broad-based and interrelated. The following summary paints a broad
picture of the situation in the Pacific, reflecting the themes that underpin regional cooperation efforts.

Economic growth
Economic growth in the region is uneven, and countries remain under pressure to boost their economies
through financial and trade liberalisation. Although the global economic crisis of 2007–2012 has had less impact
in the Pacific than in many other parts of the developing world, some of the consequences have been soaring
food and fuel prices; falls in exports, government income and remittance earnings; and a decline in tourism.
Economic growth does not necessarily lead to poverty alleviation in the Pacific – there is evidence that growth
has led to greater income inequality and increasing poverty levels across and within many countries1. There
is a lack of jobs in the formal sector, particularly for women, and informal contributions to the economy are
undervalued. Some countries have relied on mining to generate growth, to the detriment of more sustainable
activity. Economic policy and design have often failed to include the potential contributions of women, young
people and rural and local communities to the development process, resulting in missed opportunities. The
potential of culture to contribute to the economy has also been undervalued. There has generally been an
overemphasis on urban development and services to the detriment of rural areas.

Sustainable development
Key challenges include the pressure that growing populations place on resources and services. The region is
experiencing a ‘youth bulge’, with SPC estimating that 36% of the Pacific Islands population is under 15 years of
age (3.6 million people). A further 19.5% is aged 15–24 (1.9 million). Poverty is a serious and growing problem
and is reflected in the difficulties of meeting basic needs, such as adequate shelter and health care and increased
poverty on the outskirts of urban areas.
Seventy-five per cent of all Pacific Island deaths are caused by non-communicable diseases generated by
unhealthy lifestyles. In many PICTs, malaria and tuberculosis persist. In Papua New Guinea (PNG), HIV is a
generalised epidemic; it is a threat elsewhere. People need better health care and better access to it, as well as
more education in how to lead healthier lifestyles.
The main issues in education are access, quality and relevance. Children have good access to primary and
secondary education in most Polynesian and Micronesian countries, but disparities exist in Melanesia. Technical
and vocational education; basic business training, including microfinance; access to and use of information and
communications technology (ICT); civics; family life education; education for children with disabilities and arts
and culture are among the areas needing development.

1
Economic and Social Survey of Asia and the Pacific, United Nations Economic and Social Commission, 2012. http://www.unescap.org/pdd/
publications/survey2012//
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(Left) Déwé Gorodey, member of the Government of New Caledonia, (right) Future leaders of the region....school children at the opening of the Forum
meeting in Port Vila (SPC)

Although core cultural values remain strong across the Pacific, traditional knowledge and skills that are
environmentally appropriate are being lost, as is valuable cultural heritage. Some PICTs have been slow to
recognise that culture can facilitate and strengthen development processes.

Good governance
Sound governance remains a challenge for some PICTs. This is sometimes attributed to the difficulty of marrying
liberal representative democracy with traditional, local forms of decision-making. Women remain severely
underrepresented in the region’s parliaments and other policy bodies, but action to improve this situation is
slowly gaining ground. In the French Pacific, reserving seats for women has remarkably improved their number
in parliaments. In the rest of the Pacific, there has been greater political will in some countries to improve
women’s representation, and women’s own demands for action have become more sharply focused with the help
of practical learning experiences such as training workshops and ‘practice parliaments’.
Many PICTs do not have the frameworks to engage the public in policy development. A lack of human and
financial resources often means good policies for human development are either not implemented or held up.
Measures and systems to hold political leaders accountable are also often insufficient. This can make governance
systems vulnerable to abuse and mismanagement, to the detriment of human development.

Human security
Human security is about protecting the rights of individuals and communities to enjoy safe and secure
environments. The Pacific’s human security is threatened primarily through unsustainable pressure on natural
resources, including increased mining activity on land and experimental deep-sea mining; overharvesting of
forests and deep-sea fisheries, including shark-finning and other illegal practices; increasingly insecure access
to land in some areas, particularly for women and young people; unequal development leading to growing
poverty and crime; urban overcrowding, with a lack of effective sanitation, water supply and electricity supply;
inadequate food production, particularly in smaller countries that rely on food imports; lifestyle diseases,
communicable diseases and poor nutrition; inadequate health services; and porous borders and increasing levels
of human and drug trafficking.
Violence against women and children remains a major problem across the Pacific – the region has some of the
highest rates of gender-based violence in the world – and this carries enormous individual, social and economic
costs. Young people are disproportionately affected by the challenges the region faces, and must be an integral
part of finding solutions.
Climate change has become a prominent aspect of the development agenda in the past five years, but focus is
needed beyond the science of climate change to the roles of women, young people and traditional knowledge
in developing integrated climate-change adaptation plans. Some of the issues outlined above are compounded
by weak and underpowered regulatory and legal systems, as well as short-sighted practices by states, local
government and communities.
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Approach,
resources,
partnerships
and
governance
4 HDP: its approach, resources, partnerships and governance
The human development approach
‘People are the wealth of a nation’. These words, in the first United Nations Development Programme (UNDP)
Human Development Report in 1990, encapsulate the human development approach, which puts people,
rather than gross domestic product, at the heart of development. It focuses on enlarging people’s choices and
enabling them to live healthy lives with a good standard of living, access to knowledge, and the ability to have
a say in decisions affecting their lives. It insists on people, individually and in groups, shaping these processes
through discussion, deliberation and debate. In the Pacific, this approach is recognised as an important means
of achieving well-rounded development, and its values are reflected in frameworks such as the Pacific Plan – the
region’s master strategy for regional integration and coordination.

Resources
In 2008, HDP had staff across two sites: Noumea, New Caledonia (SPC headquarters) and Suva, Fiji (Suva
Regional Office). A regional office with an HDP Adviser was opened in Pohnpei, Federated States of Micronesia
(FSM) in 2006, and a country office opened in Honiara, Solomon Islands, in 2009.

The HDP team
New Caledonia, SPC headquarters
Linda Petersen,
Human Development Programme Manager
Linda Petersen, who is from the Fiji Islands and has a background in education, joined
SPC in 2005 as Women’s Development Adviser. She became HDP Manager in January
2007. Her role is to ensure that gender, youth and culture are brought to the forefront
of regional development. Linda previously worked in Suva as Millennium Development
Goals Coordinator and Assistant Resident Representative for UNDP’s multi-country office,
and also for the United States Agency for International Development (USAID) there.
Brigitte Leduc,
Human Development Adviser (Gender Equality)
Brigitte Leduc, who is Canadian and has a background in sociocultural anthropology,
joined SPC in October 2010 as the Gender Equality Officer; she assumed her present
position in March 2012. Brigitte works closely with countries to strengthen their capacities
in gender mainstreaming. She supports women’s organisations in French Polynesia, New
Caledonia, Wallis and Futuna, and Vanuatu. Before coming to SPC, Brigitte spent more
than 15 years working as a gender equality adviser in Asia and Africa.
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Daniel Taboga,
Programme Administrator
Daniel Taboga is French and has worked for SPC since 2006, first with WorldFish and
Healthy Pacific Lifestyles and then joining HDP. He spent 25 years from the 1970s as a
professional dancer, performing with companies such as the London Festival Ballet and the
Ballet du Capitole de Toulouse. Daniel then studied financial management and moved to
New Caledonia to manage arts and cultural institutions.

Fiji Islands, Suva Regional Oﬃce
Dr Elise Huﬀer,
Human Development Adviser (Culture)
Elise Huffer is responsible for promoting the development of the cultural sector in the
Pacific Islands region, working with governments, non-governmental organisations
(NGOs) and regional and international agencies. She is on the board of the International
Federation of Arts Councils and Culture Agencies (IFACCA). Prior to joining SPC in
2008, Elise spent 11 years at the University of the South Pacific (USP), where her research
focused on Pacific norms of governance and development, gender and culture.
Mereia Carling,
Human Development Programme Adviser (Youth)
Mereia Carling is a Fiji Islander. She joined HDP in August 2012 from UNICEF Pacific,
where she was a social policy specialist in child rights and youth development. Mereia’s
HDP role includes strategic development, regional coordination, provision of technical
assistance and the mainstreaming of youth issues across development sectors regionally
and nationally.
Joanne Lee Kunatuba,
Human Development Programme Officer (Gender Equality)
Joanne Lee Kunatuba is a Fiji Islander. Before joining HDP in August 2012, she worked
at the Pacific Islands Forum Secretariat (PIFS) as a Gender Issues Officer. Her role
includes providing support to mainstream gender into existing SPC programmes, regional
coordination, and the provision of technical assistance to member countries and territories
to help them implement their gender equality plans.

15

Luisa Mavoa,
Programme Administrator
Luisa Mavoa is a Fiji Islander. She started with HDP in March 2011 as a meeting assistant
and then took the role of programme assistant to Elise Huffer, assisting in the management,
implementation and reporting of the EU-funded project Structuring the Culture Sector in
the Pacific for Improved Human Development. She helps run the Suva HDP office.
Tarusila Bradburgh,
Pacific Youth Council Coordinator
Tarusila Bradburgh is a Fiji Islander. Since October 2008 she has been the Coordinator
of the Pacific Youth Council (PYC), a regional youth NGO hosted by HDP at its Suva
office under a partnership agreement between PYC, SPC and the Australian Agency
for International Development (AusAID) Pacific Leadership Program (PLP). Tarusila’s
role includes capacity-building with national youth councils, resource mobilisation and
promotion of PYC, establishing and facilitating networks and coordinating the PYC
Secretariat. From 2003 to 2008, Tarusila was a Youth Officer in the Research and Training
Unit of the Fiji Ministry of Youth, Employment Opportunities and Sports.
Federated States of Micronesia, North Pacific Regional Office
Aliti Vunisea,
Human Development Programme Adviser
Aliti is a Fiji Islander. She works to mainstream gender, youth and cultural issues into
policies and programmes in energy, climate change, land resources, fisheries and public
health. Aliti holds a masters degree in marine affairs and geography from USP and has a
wide background in teaching and training. Between 2002 and 2008 she held various SPC
roles in fisheries, specialising in gender issues; she moved to HDP in 2008.
See Annex 1 for a list of other HDP staff members 2008–2012.

Our woman in the North Pacific
The sole HDP Adviser in the North Pacific, Aliti Vunisea, says her work is both ‘exciting and a challenge’. She
says it is exciting in the sense that ‘living and working in the North Pacific means you are in a position to see
the impact of work you do, and are on the ground long enough to see achievements’.
However, she adds, ‘working as an HDP Adviser in the north is also a challenge, because you wear many hats
trying to do so much in many different areas. Priorities may change or differ from what we had set out to do,
so there sometimes needs to be a middle ground where we agree to meet countries halfway.’
SPC’s Pohnpei office was opened in 2006 to bring SPC services closer to its northern members; Aliti
transferred from SPC headquarters in 2008. ‘I’ve really enjoyed getting to know the northern member
countries very well, working at community level and being involved in country activities,’ she says. ‘I think
that by having a presence in the North Pacific, SPC is no longer the huge distant organisation, but the friend
next door.’
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Partnerships and engagement
Strong, focused and genuine partnerships are integral to the success of HDP’s service delivery. This is critical
given the small size of the programme; the low priority given to gender, culture and youth by governments
and development partners alike (although this is slowly changing in relation to gender); and the fact that
gender, culture and youth are not well understood and often deal with sensitive issues that can be challenging
professionally and personally.
HDP engages primarily with governments, including local government, and with NGOs at national, regional and
international levels. It partners with organisations that work closely with governments, such as national women’s
councils, national youth councils (NYCs), and artists/cultural producers. HDP taps the expertise of other
regional organisations, the private sector, international NGOs and international agencies, including many UN
entities. It also works closely with SPC divisions and programmes.
At national level, engagement is focused on:
•• policy advice and related institutional strengthening support, including mainstreaming;
•• improving the collection, analysis and dissemination of statistics, data and information on culture, gender and
youth; and
•• development and delivery of specific programmes and initiatives.
Adi Meretui Ratunabuabua, Principal Cultural Development Officer with the Fiji Ministry of Education, National
Heritage, Culture and Arts, says HDP has been a ‘supportive influence’ on the ministry as it has developed
robust policy to leverage and protect Fiji’s cultural heritage. Regionally, says Adi Meretui, who is also a member
of CPAC, HDP has helped achieve a great deal in the cultural sector despite its small size. ‘The energetic team at
HDP is hard-working, and it has managed to achieve many objectives by having a close-knit dedicated team.’
At regional level, engagement is focused on:
•• leadership, coordination, and secretariat support – for example, the Culture Adviser acts as the Secretariat for
CPAC, and in this role facilitates and influences policy dialogue on culture; and
•• monitoring and reporting – this includes, for example, the Regional Cultural Strategy, and the Pacific
Platform for Action on Gender Equality and the Advancement of Women.
HDP works closely with the agencies comprising the Council of Regional Organisations in the Pacific (CROP),
which aims to improve the human development focus in regional frameworks by coordinating to eliminate
overlaps or gaps. Members are PIFS, the Pacific Islands Forum Fisheries Agency (FFA), the Secretariat of the
Pacific Regional Environment Programme (SPREP), the South Pacific Tourism Organisation (SPTO), USP,
the Pacific Islands Development Programme (PIDP), the Fiji School of Medicine, the Pacific Power Association
and the Pacific Aviation Safety Office (PASO). Before their absorption into SPC in 2010 and 2011, the Pacific
Islands Applied Geoscience Commission (SOPAC) and SPBEA were also members.
HDP has worked closely with PIFS to integrate culture, gender equality and youth into regional development
dialogue, with high-level impacts. For example, the 2012 Forum Leaders’ Meeting was unprecedented in its
commitment to gender equality. The Pacific Leaders Gender Equality Declaration2 recommended renewed
national action towards gender-responsive government programmes and policies. Leaders directed PIFS and
SPC, working with development partners, to report annually on progress in implementing these commitments3.
2
Forty-third Pacific Islands Forum, Rarotonga, Cook Islands, 28–30 August 2012: Forum communiqué. Pacific Islands Forum Secretariat. http://
goo.gl/u7mcz
3

At the same event, AusAID announced a $320 million funding envelope to support Pacific gender equality initiatives.
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In 2011 and 2012, the PIFS–SPC partnership with agencies such as UNDP, the International Labour
Organization (ILO), UNICEF and the Commonwealth Youth Programme (CYP) received similar recognition
from leaders on youth issues, particularly youth employment. ‘High-level commitments are important for
securing the necessary resources for implementation at both regional and national level,’ says Linda Petersen.
In the last five years, HDP has forged strategic partnerships with international organisations such as UNESCO,
UNICEF, UNIFEM (now UN Women), the United Nations Population Fund (UNFPA), the New Zealand Aid
Programme (NZAP), AusAID, the Asian Development Bank (ADB), the European Union (EU), the World
Intellectual Property Organization (WIPO), CYP and the Organisation Internationale de la Francophonie (OIF).
The HDP–UNESCO partnership, for example, has led to a range of achievements in the documentation and
protection of cultural heritage, including the Pacific Regional Culture and Education Strategy 2010–2015
and the Pacific Regional Cultural Strategy: Investing in Pacific Cultures 2010–2020. UNESCO and HDP also
worked together to convene the First Regional Meeting on Cultural Statistics, held in Fiji in 2011, and the Public
Symposium on Cultural Rights at the 11th Festival of Pacific Arts in Solomon Islands in 2012.
An HDP/UNESCO-run evaluation of the impact of the Festival of Pacific Arts offered a raft of long-term
recommendations around issues such as event infrastructure, how to sustain the benefits of each festival, and
protecting intellectual property and traditional knowledge. According to Dr Akatsuki Takahashi of the UNESCO
Office for the Pacific States in Apia, ‘HDP’s advisers are professional and committed staff, and the partnership
between UNESCO Apia and HDP is exemplary.’

‘HDP’s advisers are professional and committed staff,
and the partnership between UNESCO Apia and HDP is
exemplary.’
– Akatsuki Takahashi,
UNESCO Office for the Pacific States, Samoa

The HDP–UNICEF partnership led to a review of the Pacific Youth Strategy (2010) and the important
publication The state of Pacific youth 2011: opportunities and obstacles, which was launched alongside the
Pacific Islands Forum leaders’ meeting in 2011. Samantha Cocco-Klein, UNICEF policy chief, describes HDP’s
relationship with the agency as ‘very open and practical’.

Internal partnerships
Internally, HDP is responsible for:
•• developing and monitoring corporate policy and mechanisms such as SPC’s gender equality policy and its
gender commitments monitoring mechanism; and
•• mainstreaming human development issues into technical programmes and initiatives – this is a work in
progress, but has become a key corporate policy initiative.
HDP draws on expertise across SPC to inform its own work, and the divisions rely on HDP expertise to
strengthen their efforts to integrate gender, youth and cultural issues. For example, HDP works closely with
SPC‘s public health experts to identify emerging issues for research and analysis. HDP has also been working
closely with SPC’s Statistics for Development Programme to develop minimum indicators in cultural competency
(such as measuring literacy and frequency of use of indigenous language by age/sex and language groups). HDP
is also working with SPC’s Pacific Regional Information System (PRISM) to help it develop robust gender, youth
and culture indicators. Both projects are in their early stages.
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Governance
HDP is part of SPC’s Education, Training and Human Development Division (ETHDD), alongside SPBEA, the
Regional Rights Resource Team, the Regional Media Centre and CETC. The division is managed by an Acting
Director, who is the Deputy Director-General based in SPC’s Suva office.
HDP reports annually to CRGA and biennially to the Conference of the Pacific Community through a divisional
report. These reports capture performance against the Human Development Programme Strategic Plan 2008–2012.

CRGA, Secretariat of the Pacific Community, Noumea, New Caledonia

Finance
HDP’s budget comprises core funding, such as member and voluntary contributions; programme funding
provided by Australia, France and New Zealand as part of their annual SPC contributions; and project funding
for which project management fees are paid to HDP. In the past five years, HDP has managed a budget of 10.1
million units (a unit is 100 French Pacific francs), or just over 2 million units, on average, per year. Project
funding contributed 47%, programme funding 29% and core funding of 24%. Core funding was severely cut in
2011 and 2012 as New Zealand reduced its contributions to SPC. In the past five years, Australia, France, New
Caledonia and the EU have been the principal and most consistent contributors.
HDP resources do not allow the programme to respond to increasing demand for its services. In addition,
external partner interest in HDP programme areas continues to be a low priority in bilateral and regional aid
programmes, with the exception of very recent developments in relation to gender equality.
To stretch resources as far as possible, HDP taps its professional networks and partnerships to help countries
identify new sources of funding. It also helps national departments of women, youth and culture – which are
characteristically small and under-resourced – to secure better funding by identifying how their issues can be
integrated into higher-priority sector plans, programmes and budgets. These might include culture in education,
youth in education, gender in fisheries, and gender and culture in climate change.
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Overall, HDP’s human and financial resources are slender but effectively managed. ‘I have been impressed with
HDP progress on its mission at the regional and national level, taking into consideration the limited human
and financial resources,’ says SPC Deputy Director-General Fekitamoeloa Utoikamanu, who became Director of
ETHDD in 2011.

Human Development Programme funding 2008–2012 (in XPF units)
2008
Core funding
Australia

2009

618,900

2010

525,500

1,335,400

2011

601,800

775,100

2012

311,000

767,500

362,900

600,400

930,400

programme funds

355,000

355,000

302,000

334,700

project

980,400

420,100

465,500

265,700

France

289,200

195,000

146,000

programme funds

185,000

185,000

project

104,200

10,000

New Zealand

125,000

programme funds

125,000
125,000

project

146,000

117,000

project

–
30,000

68,000

297,300

297,300
–

255,100
50,000

60,000

297,300
50,000

programme funds

297,300
50,000

–

project

French Polynesia

140,600

46,500

–
255,100

–

139,800

–

–

programme funds

517,000
208,600

117,000
125,000

EU

New Caledonia

186,300

413,400

30,000
10,000

50,000

60,000

50,000

50,000

17,500

programme funds
project
UNFPA

10,000
275,000

17,500
84,700

18,000

36,100

programme funds
project

275,000

84,700

18,000

OIF

36,100

177,700

programme funds
project

177,700

UNESCO

28,100

programme funds
project

28,100

UNIFEM

18,000

programme funds
project
Others

18,000
51,100

37,600

40,700

programme funds
project

51,100

2,734,600
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2,115,700

37,600

1,856,500

1,331,000

40,700

1,988,100 1,386,300 1,640,700

1,329,700

1,885,300

1,522,400
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An overview

Our work 2008–2012: an overview

The duties, objectives and results outlined in HDP’s first strategic plan reflect its mission ‘to support
Pacific Island countries and territories with the design and delivery of social policy, programmes and
services’. The first year focused on laying solid foundations for cooperation with regional agencies. The
following years focused on service delivery at national level, through a coordinated regional approach
that recognised national commitments and regional agreements. This section highlights some of the
ways in which HDP has met the goals in its strategic plan.

Objective
1: Promoting
an integrated
approach
to policy,
Objective
1: Promoting
an integrated
approach
to policy,

programmes
and services
programmes
and services

Developing culture as a sector through various interconnected policy initiatives
Protection of cultural heritage: It is 10 years since SPC, PIFS and UNESCO collaborated to shape the Regional
Model Law for the Protection of Traditional Knowledge and Expressions of Culture (known as the Pacific Model
Law 2002). The Model Law gives countries a basis for developing legislation to prevent the exploitation and
inappropriate commercialisation of their culture, and is highly regarded by international agencies working in
intellectual property.
Over the last five years, HDP has been the key driver and supporter of practical action on intellectual property
issues related to aspects of Pacific culture both tangible (such as monuments) and intangible (such as oral
traditions, performing arts and social practices). For example, the Traditional Knowledge Symposium, which
ran alongside the 2008 Festival of Pacific Arts in American Samoa, covered a range of intellectual property issues
related to culture in the Pacific.
Several new tools to help PICTs explore issues of culture and heritage were released in 2009. They include the
Guidelines for developing national legislation for the protection of traditional knowledge and expressions of culture
based on the Pacific Model Law 2002. HDP coordinated this publication with the financial support of New Zealand.
The Regional framework for the protection of traditional knowledge and expressions of culture was developed
by HDP, UNESCO, Forum member countries and the Council of Pacific Arts (now CPAC), and reflects the
developments taking place at international level led by bodies such as UNESCO and WIPO.
The HDP/EU-funded project Structuring the Cultural Sector in the Pacific for Improved Human Development
has provided PICTs with the information, skills and support needed to develop cultural policy, and has
initially focused on six countries: FSM, Palau, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu. It has supported
the promotion of cultural industries to the European Union and members of the African, Caribbean and
Pacific Group of States (ACP) through development of a marketing strategy that brings together public,
private sector and civil society organisations; initiating the mapping of threatened cultural heritage sites; and
facilitating exchanges between Pacific and Caribbean museums as part of its capacity-building and institutional
strengthening focus. See the section ‘HDP in the field: case studies’ to learn more.
Regional cultural strategy: The Pacific Regional Cultural Strategy: Investing in Pacific Cultures 2010–2020 is
a Pacific Plan directive brought to life under the guidance of CPAC. Endorsed by Ministers for Culture in July
2012, the strategy is a user-friendly guide that sets standards and aspirations for Pacific cultures, including the
development of cultural policies, cultural statistics and indicators.
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Regional Culture and Education Strategy: Similarly, the Pacific Culture and Education Strategy 2012–2015 was
identified by CPAC as a means to provide guidance for culture-inclusive education for all in the Pacific. It was
also designed to support the Pacific Education Development Framework’s cross-cutting Theme 3: Language and
Culture, for which there is a CROP reporting mechanism. The strategy was elaborated over a two-year period by
CPAC with national and regional partners including PIFS, USP, UNESCO Pacific, the Pacific Islands Museum
Association (PIMA), the Pacific Association of Technical and Vocational Education and Training (PATVET) and
the Pacific Arts Alliance. Forum ministers of education endorsed the strategy in 2010, with ministers for culture
following in July 2012.

Progressing national- and regional-level gender equality commitments

Gender mainstreaming and stocktakes: Part of SPC’s mandate is to help member countries strengthen
institutional ability to integrate gender as a critical cross-cutting issue. In response to calls at the 10th Triennial
Conference of Pacific Women (2007) and in line with the Pacific Platform for Action on Gender Equality and the
Advancement of Women (revised 2004) and the Pacific Plan (2005), SPC designed a project to take stock of the
capacity of PICTs to mainstream gender across the whole of government. The project’s premise is that effective
gender mainstreaming requires gender considerations to be built into all government functions, rather than
being the sole responsibility of ministries or departments for women.

What is gender mainstreaming?
Gender mainstreaming means valuing both women’s and men’s knowledge, needs and priorities and assessing
the different implications for women and girls as well as men and boys in government policy-making,
planning, programming and budgeting. Gender mainstreaming aims to embed and foster the principle of
equality between men and women, which can have a positive impact on a country’s social and economic
development.

Gender stocktakes measure a government’s capacity to incorporate gender perspectives and analysis,
particularly in ministries of finance and planning, justice, education and health. Stocktakes also identify
strengths, constraints and changes needed. HDP has been running gender stocktakes since 2009, in collaboration
with ADB and UNIFEM (now UN Women). Results have been published for Cook Islands, FSM, PNG, Tonga,
the Republic of the Marshall Islands (RMI) and Solomon Islands. According to Ethel Sigimanu, Solomon
Islands Permanent Secretary for Women, Youth and Children’s Affairs, ‘HDP has built our capacity and given us
guidance both at the national and regional levels to progress gender equality meaningfully across sectors. It has
also provided us with the necessary data and information needed to advocate for gender equality.’
Several other countries have expressed interest in undertaking gender stocktakes, and these will start in early 2013.
Improving gender statistics and indicators on gender equality and women’s empowerment: Following
requests from SPC member countries, HDP in collaboration with SPC’s Statistics for Development Programme
initiated the SPC regional gender statistics initiative. In 2006, it began to research, develop and consult on a
core set of cross-sectoral gender indicators. The aim is to improve the collection, reporting, analysis and use of
statistics on men and women in the Pacific and to provide national women’s departments and ministries and
other data users with the skills to use gender indicators to influence national policies and programmes.
In Phase 1 of the initiative, a comprehensive indicators framework was developed. This was based on the
United Nations Inventory of Gender Indicators as well as indicators developed from regional agreements such
as the Pacific Platform for Action on Gender Equality and Advancement of Women (Revised PPA 2004) and
the 2005 Pacific Plan. Indicator categories are: population, economic, families, housing, education, health,
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‘HDP has … given us guidance both at the national and regional
levels to progress gender equality meaningfully across sectors.’
Ethel Sigimanu,
Permanent Secretary for Women, Youth and Children’s Affairs, Solomon Islands

poverty, work and employment, public life, crime and justice, environment, governance, ICT, and legislation for
gender equality. A central component is forging partnerships between national women’s machineries (NWMs),
national statistics offices (NSOs) and national planning offices (NPOs) or their equivalents. These agencies share
responsibility for updating statistical information and ensuring its effective use. In collaboration with NPOs and
sectoral ministries, NWMs ensure that gender is incorporated into national and sectoral strategies.
Phase 2 is implementation of the framework through a series of activities that include developing a regularly
updated Atlas of Pacific Women and Men online and in hard copy; technical assistance in analysing and using
existing gender statistics; and national-level technical assistance in analysing and filling data gaps. Collection of
baseline data began in 2011 and will be completed in 2012 for Cook Islands, Fiji, RMI and Vanuatu.
Advancing regional commitments to gender equality and the advancement of women: Much of HDP’s
work involves technical assistance to help members meet their regional and international gender-equality
commitments. For example, representatives of the three countries in the Pacific that have not yet ratified
CEDAW – Tonga, Palau and Nauru – met at a workshop in Tonga in November 2008 to discuss the benefits
of ratification. Nauru ratified CEDAW in 2011, while Palau signed in 2011 but has not yet ratified. HDP takes
the lead in reviews of progress on these commitments. In 2010, HDP hosted the 11th Triennial Conference of
Pacific Women, which attracted 150 people from member countries, NGOs, regional organisations, academic
institutions and development partner agencies. HDP compiled the baseline document or ‘score card’ on progress
for the meeting, Beijing + 15: review of progress in implementing the Beijing Platform for Action in Pacific Island
countries and territories. It documented an urgent need for governments to turn gender policies and plans into
action. The triennial also highlighted two positive developments: political leaders have stepped up action towards
eliminating sexual and gender-based violence, and governments are more aware of the benefits of having women
participate in decision-making.
Gender mainstreaming within SPC: SPC is committed to implementing the necessary institutional measures
to ensure that its work at corporate level and across all technical programmes contributes to gender equality.
This, in turn, is in keeping with the commitments that PICTs have made through national constitutions, gender
policies and action plans, including international human rights treaties. The past five years have seen several
developments through HDP’s work alongside SPC’s Executive and Corporate Services Division.
They include:
•• a harassment policy (including sexual harassment) and domestic violence policy, endorsed in December 2008
– a staff working group led the review and update;
•• paid parental leave entitlements to both male and female staff;
•• gender awareness training in December 2006, with a Gender Training Week held in November 2007 – a
follow-up Gender Mainstreaming Showcase was held in March 2009, with seven programmes and sections
discussing their gender-mainstreaming work and results;
•• an SPC Gender Award, beginning in 2007, given to a section or programme that demonstrates concrete
measures in addressing the gender dimensions in its work programme;4
4

Awarded to Land Resources Division in 2007, and HIV & STI Section of the Public Health Division in 2009; no award was given in 2011.
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•• a Gender Commitments Monitoring Mechanism that has been developed and endorsed by the Executive – it
is co-chaired by SPC’s two deputy directors-general; and
•• a recently established Gender Mainstreaming Committee, which will have responsibility for monitoring
implementation of SPC’s gender-related commitments and agreements.
SPC/CROP Gender Commitments Planning and Monitoring Mechanism: Building on the 2007
CROP Gender Stocktake, HDP conducted a CROP-wide gap analysis of gender policy commitments and
implementation in 2009 and, as a result, developed the Gender Commitments Planning and Monitoring
Mechanism. This mechanism was endorsed by PICTs at the 11th Triennial Conference of Pacific Women
in August 2010 and by the CROP Gender Focal Points Working Group in September 2010. It received inprinciple endorsement from SPC’s Executive and was finalised in 2010. The mechanism, which involves the SPC
Gender Mainstreaming Committee mentioned above, will allow for status reviews, prioritisation of gap areas,
implementation planning, and analysis and reporting of progress over time. The committee has been constituted
and involves representative membership.
The planning and monitoring mechanism tracks the specific measures that are part of SPC’s gender-related
commitments. The committee’s monitoring will be reported in SPC’s annual reports, to CRGA and Conference,
and to CROP heads meetings. CROP members’ progress on implementing the framework is discussed at CROP
Gender Focal Points meetings convened by PIFS in consultation with SPC. The mechanism has been adapted for
use by SPREP and FFA.
Regional youth policy development: HDP, in partnership with UNICEF, commissioned a review of the regional
youth policy document, the Pacific Youth Strategy 2010. Work to develop its successor, the 10-year Pacific Youth
Development Framework (PYDF), is being led by SPC working with a steering committee comprising PIFS,
UNDP, UNICEF, ILO, PYC, Oceania Football Confederation, other UN agencies and USP, and supported by
PLP. The new framework, expected to be adopted by the end of 2013, will adopt a positive youth development
approach, which means focusing on young people’s strengths and positive outcomes rather than negative aspects.
The year 2011 saw high-level recognition and commitment to long-term action to engage Pacific youth in
sustainable social economic development, which was the result of a number of collaborative initiatives involving
SPC. They included PYC’s Youth Employment Advocacy (YEA) initiative in partnership with SPC, PIFS,
ILO, UNICEF and PLP. HDP was involved with the June 2011 UNDP–PIFS report Urban youth in the Pacific:
increasing resilience and reducing risk for involvement in crime and violence. This report was a response to Pacific
Islands Forum security leaders, who had asked for insight into why young people were disproportionately
represented in Pacific prisons. HDP and UNICEF also produced The state of Pacific youth 2011: opportunities
and obstacles. PYC has taken ownership of the Pacific Youth Employment Strategy (Pacific YES), which will have
some focus on establishing national youth employment centres in countries. Pacific YES will also link in with
PYDF.
National youth policy development: In June 2009, in Solomon Islands, HDP and CYP ran a subregional
training course that taught delegates how to formulate national youth policies and translate them into action.
Ten countries were represented. In the last five years, HDP has provided technical and financial support to
various countries, including Nauru, American Samoa, FSM, Niue, Solomon Islands, Vanuatu, Kiribati, RMI
and Palau, to review or develop national youth policies and strategic plans. In 2010, HDP supported the reestablishment of youth councils in Nauru and Tuvalu. CYP and SPC, in collaboration with UNICEF and the UN
Economic and Social Commission for Asia and the Pacific (UNESCAP), are developing a policy toolkit for youth
development workers.
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Building human capacity: Training to build practical skills is an important part of HDP’s role. Workshops over
the past five years have trained people in CEDAW reporting, gender analysis, gender statistics, cultural statistics,
cultural mapping, planning and policy, gender mainstreaming, gender indicators, political participation, leadership,
youth employment advocacy and entrepreneurial development. For example, in 2008, as part of the HDP-run
project Sociocultural Research on Gender-based Violence in Melanesia and Micronesia, 35 researchers in Kiribati
and 55 in Solomon Islands were trained to conduct six-month national qualitative and quantitative surveys.
Building capacity in women’s political participation: HDP has forged partnerships to boost work in this area.
For example, the 2008 Subregional Workshop on Special Measures for Women aimed to raise awareness about
mechanisms such as reserved seats and quotas. Held in PNG, it was a joint effort between SPC, PIFS, AusAID,
the UNDP Pacific Centre, the Inter-Parliamentary Union, the International Development Law Organization
(IDLO) and UNIFEM. The Gender and Elections Workshop held in FSM in July 2009 focused on election
processes and empowering women to engage in them. It was run jointly by SPC, UNIFEM, UNFPA and the FSM
Government.
Building the capacity of French Pacific territory governments and civil society to promote the advancement
of women and women’s human rights: In the past five years, there has been a concerted focus on building the
women’s movement and on CEDAW reporting in the French-speaking territories; France is due to deliver its
7th and 8th CEDAW periodic reports in 2013. In 2010, HDP supported the establishment of the Union des
Femmes Francophones d’Océanie (Union of Francophone Pacific Women), or UFFO, which includes women’s
CSOs from French Polynesia, New Caledonia, Vanuatu, and Wallis and Futuna. It aims to build the capacity
of women’s NGOs to promote women’s rights and gender equality, develop a better understanding of gender
issues in the French territories, and support a better regional integration of French members’ concerns. HDP
coordinates UFFO and provides technical assistance. For example, in October 2011 in Vanuatu, HDP and UFFO
ran a workshop called Financing Women’s Rights Projects and Planning for the Future that aimed to develop
participants’ abilities to raise funds to promote women’s rights and strengthen regional networks. A June 2012
workshop held in New Caledonia taught representatives of UFFO how to conduct gender analyses of poverty and
identify strategies to support women’s economic empowerment. UFFO is conducting studies to develop a better
understanding of gender perspectives on issues such as the impact of the economic crisis in French Polynesia, the
high cost of living in New Caledonia, hardship and wellbeing in Wallis and Futuna, and nutrition in Vanuatu’s
urban areas. The CEDAW Workshop for Francophone Countries in New Caledonia in April 2009 attracted
more than 70 representatives from governments, local bodies, NGOs and CSOs. They assessed progress on the
implementation of CEDAW in the three territories and discussed the reporting process.
June 2012 workshop, New Caledonia
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In early 2010, the Gender Statistics Workshop for Francophones, held at SPC Noumea, gave participants tools
to develop, improve and use gender indicators to inform policy, planning and CEDAW report-writing. Another
workshop, held in French Polynesia in 2011, helped 40 women from the French territories and Vanuatu compile
shadow reports – these are important civil-society-driven critiques of governmental CEDAW reports.
Building the ability to mainstream gender into national climate-change adaptation strategies: HDP
advocates for the inclusion of gender perspectives in climate-change programmes within and outside SPC. HDP
facilitated a session on gender during an internal SPC climate-change workshop in 2011, and in 2012, a four-day
course on gender and climate change that built the ability of SPC staff with existing gender expertise to assist
climate-change initiatives. This latter workshop led to the decision to develop a gender and climate-change
toolkit, which is due to be published in 2013. HDP also convened the Pacific Women’s Ministerial Workshop on
Climate Change, held in conjunction with the 4th Pacific Women’s Ministerial Meeting in 2011. It aimed to raise
ministers’ awareness of the importance of integrating gender perspectives and women’s human rights in climatechange initiatives.
Building capacity in youth institutions, including regional, national and state youth councils: A regional
meeting in 2008 led to agreements between PYC, AusAID’s PLP and SPC to reinvigorate the PYC Secretariat,
which had been largely dormant for the previous 10 years. Since then, PYC has focused on three areas: capacitybuilding for national and state youth councils, advocacy, and networking. Capacity-building has included
training in transformational leadership and institutional governance for youth councils from Tuvalu (2010);
Nauru (2010); Palau (2011); RMI (2011); state youth councils for Yap, Chuuk and Pohnpei and the Kosrae Youth
Development Association in FSM (2011); Niue (2012); Cook Islands (2012); and Luganville Youth Council,
Santo, Vanuatu (2012). Technical and financial assistance has been provided to the interim Fiji National Youth
Council to assist with its permanent re-establishment.
In 2011, PYC embarked on its first major advocacy project: the Youth Employment Advocacy Initiative. Under
this project, the NYCs of Tuvalu, Vanuatu, Solomon Islands and Tonga were trained in advocacy and lobbying
skills, with the aim of putting youth employment squarely on the 2011 Forum Leaders’ Meeting agenda. The
move was a success: see the section ‘HDP in the field: case studies’ to learn more.
In 2012, a three-day Training for Trainers programme was jointly organised between PYC and the International
Award for Young People (formerly the Duke of Edinburgh Scheme) to boost the ability of youth workers, peer
educators and award leaders to deliver the award, which promotes self-development, to more young people in
the Pacific. Participants from youth councils and organisations from Palau, Niue, Cook Islands, Solomon Islands,
Vanuatu, Tonga, RMI, Fiji, Kiribati, Samoa and New Zealand gained the tools to design and run successful
training events.
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Joint country strategies:
Joint countrycoordination
strategies were instituted in 2006, and set guidelines for integrated
engagement between HDP and each SPC member country or territory. HDP has been involved with all 22
country strategies to ensure the needs of women, young people and cultural development are integrated.
Regional partnerships to promote gender equality and the advancement of women: In August 2008, HDP and
PIFS jointly convened the Gender and Development Partners network, which aims to improve collaboration
and cooperation between organisations working for gender equality in the Pacific. Network members, who meet
annually, include SPC, PIFS, USP, SPREP and other regional organisations, UN agencies, the Commonwealth
Local Government Forum Pacific Project, donor agencies such as AusAID and NZAP, and representatives of
financing institutions such as ADB. The aim is better information-sharing and coordination, reducing duplication
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and harmonising approaches. Says HDP Manager Linda Petersen: ‘It’s a long-term work in progress, especially in
terms of reducing duplication and more harmonised approaches. We still have a way to go in these areas.’
CROP Gender Focal Points Working Group: HDP and PIFS continue to cooperate on the promotion, adoption
and implementation of the CROP Gender Commitments Planning and Monitoring Mechanism by regional
organisations through the work of the CROP Working Group on Gender. SPC is co-chair of the regional working
group on UN Resolution 1325 on Women, Peace and Security.
Regional partnership in cultural industries: Culture is increasingly considered an essential pillar of
development. As part of ongoing work under the EU-funded regional cultural project, a workplan for the
promotion of cultural industries is being developed jointly with PIFS. In 2009, SPC and the UNESCO division
responsible for intangible cultural heritage commissioned an evaluation of the Festival of Pacific Arts to gauge its
impact on economic, social and cultural development and wellbeing, and to examine its role in safeguarding and
promoting intangible cultural heritage. The report offered a range of long-term recommendations around issues
such as event infrastructure, how to sustain the benefits of each festival, and protecting intellectual property and
traditional knowledge.
Support for the 10th Festival of Pacific Arts in American Samoa (2008) and the 11th Festival of Pacific
Arts in Solomon Islands (2012): These festivals are overseen by CPAC, with HDP providing technical support
in planning, preparation and execution. See the section ‘HDP in the field: case studies’ for more about the 11th
Pacific Festival of Arts.

Kiribati performance 10th Festival of Pacific Arts in American Samoa (2008)

Regional partnership in youth development: From 2008 to 2010, HDP embarked on a number of partnerships
to strengthen youth development; these are summarised in the section ‘HDP: its approach, resources,
partnerships and governance’. HDP partnered with UNICEF in the review of the Pacific Youth Strategy. UNICEF
and HDP also partnered to produce The state of Pacific youth 2011: opportunities and obstacles, which warns
that meaningful investment in youth is needed now to avoid compromising the capacity of PICTs to escape aid
dependence, to develop economically and, in some cases, to remain viable societies. HDP, UNDP Pacific Centre
and PIFS also collaborated on the report Urban youth in the Pacific, which shows that many young people have
become outsiders in their own communities and as a result are at increased risk of turning to crime. To promote
27

solutions to young people’s joblessness, PYC has partnered with PLP, SPC, UNICEF Pacific and ILO on the
YEA initiative, launched in 2011. PYC, through NYCs, strategic partners and networks, has been lobbying
national and regional leaders to convince them that youth employment must be a priority. The YEA initiative has
led to the Pacific YES, on which work continues.
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Raising awareness of gender issues: Internally, HDP leads SPC’s commemoration of the International Day for
the Elimination of Violence Against Women (25 November) and International Women’s Day (8 March). In 2011,
HDP produced a DVD in which SPC staff discuss the importance of eliminating violence against women. ‘It’s
really important that development organisations, SPC included, walk the talk by demonstrating a commitment to
gender equality internally as well as externally,’ says HDP Manager Linda Petersen.
Cultural statistics: HDP and SPC’s Statistics for Development Programme, with the support of UNESCO and its
Institute of Cultural Statistics, hosted an inaugural cultural statistics meeting in Fiji in 2011 that brought together
nine countries and regional and international organisations to focus on how to develop cultural statistics and
indicators. Heads of NSOs and heads of culture, particularly in Vanuatu, Fiji and Cook Islands, have begun
developing strategies to measure the economic and social contribution of culture to their respective countries.
Gender statistics: HDP’s work on gender statistics, referred to earlier, contributes to improvements in national
policy-making and planning.
PACWIN: HDP’s Pacific Women’s Information Network
(PACWIN), an email-based discussion group started
in March 1999, continues to keep 600 subscribers up to
date with regional gender issues, particularly women’s
political representation and gender-based violence.
Another email-based service, Culturetalk, was launched
in May 2009 to disseminate information about Pacific
cultural development; it has more than 350 subscribers.
Media: HDP produces and disseminates press releases
on major events and activities and provides media
liaison.
Briefs and position papers: HDP has provided briefs
and position papers for a number of events over the
past five years. For example, HDP and PIFS released a
brief on gender policy that targeted Pacific delegates to
the 2012 UN Conference on Sustainable Development
(UNCSD, or Rio+20) and reminded them to consider
national and regional gender-equality commitments
when making decisions.
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PASAP project, Lifuka Island, Tonga

Cross-cutting initiatives
HDP’s work is cross-cutting – that is, gender, youth and culture issues are integral considerations across the
development agenda. HDP provides technical support to a range of cross-sectoral initiatives internally and at
national level. Here are some examples.
Culture and education strategy: The Pacific Culture and Education Strategy, developed by CPAC in consultation
with regional and national partners, gives guidance at regional and national levels for greater inclusion of culture
in all types of education and at all levels.
Human development and climate change: HDP worked with SPC’s planners to ensure the organisation’s
Internal Climate Change Engagement Strategy (2011) incorporated social factors such as gender equity, the
engagement of young people and the role of traditional knowledge in managing and responding to change. In
2011 and 2012, HDP worked on a project with the SOPAC division and the Government of Tonga to assess how
rising sea levels will affect residents of Lifuka Island in the Ha’apai group. This project will lead to information
and tools that will enable the Lifuka community to make its own decisions about how to adapt to climate change.
It is one of the first of its kind in the Pacific and has lessons for all countries, says HDP Manager Linda Petersen:
‘The people factor in climate-change adaptation plans is just as important as the science, and must complement
it. Local knowledge is critical, so local people must be involved in developing adaptation strategies in order for
the strategies to work.’
Young people and sexual health: HDP provided planning and technical assistance to the second Pacific Youth
Festival in Fiji in July 2009, which attracted 300 representatives from 14 PICTs. HDP also worked with SPC’s
HIV & STI Section to produce posters and messages on sexual health that targeted young women attending the
festival.
Young people and agriculture: In 2008, Ministers of agriculture called for an exploration of ways to help young
people into careers in agriculture. HDP, SPC’s Land Resources Division (LRD) and the Pacific Agricultural and
Forestry Policy Network (PAFPnet), hosted by LRD, worked together to develop the Pacific Youth in Agriculture
Strategy 2011–2015: Echoing the Voices of Pacific Youth, which was launched in September 2010. The strategy,
developed from fieldwork in three countries and extensive consultation, aims to engage young people in food
production to improve food security, youth livelihoods and employment in PICTs. It emphasises the role of local
communities and parents in increasing young people’s participation in agriculture.
Women and fisheries: HDP collaborated with the EU-funded, SPC-implemented sustainable fisheries
programme SciCOFish (Scientific Support for the Management of Coastal and Oceanic Fisheries in the Pacific
Islands Region) to establish how women are participating in fisheries science and management.
29

6

Case studies

HDP in the field: case studies

Telling the truth about violence against women
‘I was affected by what he did to me, as I had a hard time and I got sick.
Sometimes I felt frightened and I wanted to commit suicide, but I couldn’t,
because I loved my children.’
These are the words of a Kiribati woman who shared her story with researchers for HDP-led work to
determine the extent and impact of family violence.
The 2007–2010 project, Sociocultural Research on Gender-based Violence in Melanesia and Micronesia, painted
a clear picture, for the first time, of what women and girls were suffering and how this affected family life. Its
insights have led to concrete action to eliminate violence against women in both countries, and the research is
now being undertaken in other PICTs.
The project had its roots in a 2002 study in Samoa, run on World Health Organization
(WHO) methodology, facilitated by SPC for the Samoan Government and funded by UNFPA.
Mia Rimon was Regional Project Coordinator for the studies in Kiribati and Solomon Islands,
and says that careful set-up was critical: ‘We knew before we went down that long and hard
road of interviewing women and doing all the work … that if we did not set this up properly
and ensure credible data collection and reporting, that governments and societies would
disbelieve or discredit the data.’ Both countries accepted ‘that if there was solid evidence to
measure the prevalence and types of violence, then policy-makers and the general public
would be convinced that violence was not a “private” or “family” problem, and could use the
evidence base to combat the issue meaningfully for the first time’.
Stakeholder committees in both countries included representatives of governments, local NGOs, donors,
churches and police. Local women were carefully screened and trained to be interviewers. In the field, obstacles
were numerous: women often travelled by foot on dirt roads or by boat on rough seas, spending months away
from home. They had to handle issues such as sensitively refusing numerous invitations to religious or social
activities while on the job.
The research findings, released in Solomon Islands in 2009 and in Kiribati in 2010, were disturbing. ‘The majority
of people in both Solomons and Kiribati knew that violence against women was a problem,’ says Mia, ‘but when
the results were announced, the shock at the prevalence rates (globally very high) and the type of violence
used (severe) was very great. Policy-makers, women, men, girls and boys suddenly saw in black and white how
incredibly damaging violence against women is in their societies.’
The reports established that in Kiribati, 68% of women aged 15–49 had experienced physical and/or sexual
violence, and in Solomon Islands the figure was 64%. Says Mia: ‘Solomon Islands had higher sexual violence, and
Kiribati had higher physical violence. Issues of control and masculinity and culture were similar, but Solomon
Islands has a unique problem with use of sex as a controlling factor.’
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Ethel Sigimanu, Solomon Islands Permanent Secretary
for Women, Youth and Children’s Affairs, says the report
highlighted that ‘the fight against violence will not be an
easy one … a good percentage of women victims actually
condone violence as a man’s right, and they also believe
that they must be blamed at times for the violence. Such
perceptions are hard to address.’
Following the project, leaders in both countries pledged
financial, political and practical action. Both now have
national action plans that include strengthening anti-violence laws and better
enforcement. The Kiribati plan is being put into action over four years with
generous support from AusAID, and the government now has a dedicated
gender unit. Solomon Islands has set up task forces to implement its first
policy and action plan to eliminate violence against women, with donors
standing by to help.
None of this would have happened without HDP support, says Ethel. ‘We
did not have the technical capacity to manage and guide implementation of
such a huge project.’ The project has had a positive ripple effect across the
Pacific, with the research already replicated in Vanuatu, Fiji and Tonga; these
countries’ reports are forthcoming. Palau, Nauru, Cook Islands, RMI and
FSM have started their research.

Culture: an important part of economic development
In 1983, Cook Islander Raymond Pirangi Senior decided to reclaim the lost heritage of his tribe – an ancient
marae (formal community meeting place) high on a hillside but abandoned in the 1800s after missionaries
arrived. Raymond was determined to restore the overgrown site, on the island of Rarotonga, and share it. Thirty
years on, Raymond has died but his dream lives on. The sacred marae is part of popular tourist attraction
Highland Paradise, where Raymond’s descendants re-enact Rarotonga’s history through re-creations of events,
drumming, dancing and traditional food.
Authenticity is paramount. Highland Paradise also runs a cultural education programme for schools, provides
cultural mentoring, and sponsors school-leavers into jobs at the site. It’s an initiative that revives tangible and
intangible cultural heritage and knowledge, connecting it to the contemporary world and providing employment
and direction to a new generation.
Highland Paradise recreates traditional Cook Islands life. Visitors take part
in an interactive village tour before attending a feast and dance show

Women in the field interviewing, Solomon Island
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from Honiara makes shell money necklaces, for which Solomon Islands is renowned.

This is an example of how culture can contribute to the local economy, says HDP Culture Adviser Elise Huffer.
‘The Pacific’s cultural sector has huge potential to contribute to sustainable economic growth and better
livelihoods. But unfortunately, in most countries it’s not seen as having a role in development at all,’ she says.
‘That is in large part because of the lack of data on the contribution of culture to the economy and wellbeing.
With the right support, culture and creativity can become increasingly important drivers of development.’
PICTs have been exploring the issues with the assistance of an EU project, implemented by HDP, that has
helped them map, develop and share their culture and traditional knowledge. Structuring the Cultural Sector
for Improved Human Development has targeted all PICTs with a particular focus on 11 of them: FSM, Kiribati,
Nauru, Niue, Palau, PNG, RMI, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu. There have been four parts to the
project, says Elise Huffer:
•• the development of focused cultural policies in six countries;
•• the promotion of cultural industries to the EU and ACP through developing a marketing strategy bringing
public, private sector and civil society organisations together;
•• the mapping of threatened cultural heritage sites; and
•• exchanges between Pacific and Caribbean museums to share information.
The first part, which got under way in 2010, gave the Pacific its first region-wide workshop on developing
cultural policies through mapping and planning. A range of resources emerged, including two toolkits: a Pacific
cultural mapping, planning and policy toolkit; and a policy implementation, monitoring and evaluation toolkit.
Six countries now have state-of-culture reports and draft cultural policies.
The second part focused on promoting the regional’s cultural industries. In late 2010, HDP and PIFS hosted the
first regional cultural industries consultation, with the aim of mapping out a way to develop cultural industries in
an ethical and focused manner. A blueprint for marketing Pacific cultural industries to the EU and elsewhere also
emerged, followed by two subregional workshops targeting cultural producers and entrepreneurs. The third part
focused on the preservation of cultural heritage and involved mapping threatened cultural heritage areas in six
countries: Kiribati, RMI, Nauru, Niue, PNG (Bougainville) and Tuvalu. This exercise was coordinated by HDP
and PIMA, and led to community mapping of heritage sites and publication of the Pacific intangible cultural
heritage mapping toolkit.
The last component involved the establishment of inter-regional partnerships through capacity-building
exchanges involving Pacific and Caribbean museums. This project, which ends in March 2013, complements
other HDP work in culture, such as the Pacific Regional Culture Strategy: Investing in Pacific Cultures 2010–
2020; the Pacific Culture and Education Strategy 2010–2015; and the development of cultural statistics and
indicators.

11th Triennial Conference of Pacific Women: a line in the sand
The 11th Triennial Conference of Pacific Women in 2010 was a landmark for the region. It saw the launch of a
stocktake of 15 years of work to widen women’s rights and choices.
A report card called Beijing + 15: review of progress in implementing the Beijing Platform for Action in Pacific
Island countries and territories was the baseline document for the 2010 triennial, which itself marked 15 years
since adoption of the ground-breaking Beijing women’s rights charter.
The report records some successes.. One was high-level political recognition that gender-based violence is
widespread and needs to be tackled from the top. Another was the growing recognition of the need for women
to be part of decision-making forums commonly regarded to be the domain of men, such as parliaments and
local councils. The report noted that girls had better access to primary and secondary education, and countries
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The 11th Triennial Conference of Pacific Women in 2010, Noumea, New Caledonia

were collecting more insightful data on women’s lives. There was also rising awareness among Pacific women
themselves of their human rights and ways to advocate for these rights.
But the perennial problems persisted, said the report. Women’s roles remained highly stereotyped in most PICTs,
and most national legal systems remained highly discriminatory against women. National bodies for women
remained marginalised and underfunded. Although governments had agreed to the Pacific’s gender blueprint,
the Revised Pacific Platform for Action, action had been very limited.
HDP Manager Linda Petersen says the conference, which attracted 150 participants, called for PICTs to
strengthen the mechanisms at regional and national level that make gender strategies real and boost long-term
activities that change women’s lives for the better. ‘The challenge for all Pacific countries and territories – and
regional organisations like SPC – is to turn the talking and the planning into real, adequately resourced, on-theground action,’ she says.

Commission on the Status of Women: getting the Pacific to the table
Every year for the past 56 years, governments and NGOs from all over the world have met during New York’s
winter for the 10-day United Nations Commission on the Status of Women (CSW). HDP plays a significant role
in ensuring Pacific voices are heard at the commission, which is the principal global policy-making body on
gender issues and also oversees CEDAW reporting.
Pacific delegates say that although attending the event is costly, the benefits include the chance to soak up
ideas from other countries, learn how to engage in policy formulation at a high level, share information, build
networks and meet with donors.
‘Governments attend in order to engage, be recognised and be taken seriously on gender equality issues,’
says Linda Petersen. HDP, in partnership with PIFS, secures funds to get Pacific delegates to New York and
coordinates activities once there.
Every CSW takes a different theme, and since 2008 these have included financing for gender equality, the
empowerment of rural women, and the sharing of responsibilities between men and women. In the first week,
high-level panels chew over the issues, and countries can speak (or ‘make interventions’, in the UN’s particular
vocabulary). HDP convenes a Pacific round-table meeting early in the first week of CSW to discuss and endorse
the Forum statement that is presented every year by the most senior Pacific politician present.
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Marilyn Tahi, Coordinator of Vanuatu Women’s Crisis Centre and Kouraiti Beniato, Kiribati’s Minister
for Internal and Social Affairs, were among the Pacific faces at the CSW55 Pacific side event

Week 2 is dedicated to drafting agreed conclusions, which is a lot harder than it sounds. Not all countries are
on the same page on issues such as sexual and human rights, and some are deeply uncomfortable with a rightsbased approach to overcoming cultural and traditional stereotypes around gender and family roles.
HDP supports countries with negotiation and finalising the outcomes document. Says Joanne Lee Kunatuba,
HDP Officer (Gender Equality): ‘The second week is the most difficult for countries because the negotiation of
outcomes is technical and can be difficult to follow.’
CSW 54 (2010) was one of the most successful from a Pacific perspective, adds Joanne, who has attended the
last five CSWs. Samoa, Tonga, Kiribati, Tuvalu and Fiji and Niue sent delegates from their capitals, and other
countries had New York mission staff attend. The theme was women’s political participation in decision-making:
‘It was good timing for the Pacific because there was increased national momentum on the issue in FSM, Papua
New Guinea and Solomon Islands.’

Council of Pacific Arts and Culture: a new lease on life
Wise organisations scrutinise themselves from time to time to ensure they’re still relevant and effective – and for
the Council of Pacific Arts, now the Council of Pacific Arts and Culture (CPAC), a review and rebirth has put it
at the forefront of cultural policy development.
The original council was established more than 30 years ago to oversee the operations of the Festival of Pacific
Arts, the largest arts and cultural gathering in the Pacific. Members are heads of culture from the 22 PICTs that
are members of SPC, as well as Australia, New Zealand, Hawai’i, Norfolk Island and Rapa Nui (Easter Island).
HDP serves as the secretariat under the leadership and guidance of the HDP Adviser (Culture).
Over the years, the council’s role expanded to issues such as the protection of traditional knowledge and culture.
Council member Faustina Rehuher-Marugg, Palau’s Minister of Community and Cultural Affairs, says the
restructure ‘was necessary and important, as the council was just not dealing with the arts and the festival, but
the area of culture at all levels’.
Working parties took stock of where the council was and where it needed to go. Fast-forward to 2012, and the
name change that reflects the body’s broader role and business oriented approach. Wide consultation has led to
the CPAC-designed Pacific Regional Culture Strategy: Investing in Pacific Cultures 2010–2020, which aims to
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11th Festival of Pacific Arts, Solomon Islands, July 2012
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strengthen the cultural sector regionally and nationally, develop cultural standard-setting tools, and respond to
the Pacific Plan’s vision for ‘recognised and protected cultural values, identities and traditional knowledge’.
The council also developed the Pacific Culture and Education Strategy 2010–2015, which helps PICTs integrate
culture into their education systems. That might mean offering more opportunities for performing, visual and
heritage arts in education, or strengthening vernacular language teaching. The publication also includes, as
examples, tables of what Tonga and Fiji are doing and how they intend to measure their progress.
Adi Meretui Ratunabuabua, Principal Cultural Development Officer with the Fiji Ministry of Education,
National Heritage, Culture and Arts, describes HDP’s technical and financial support for CPAC as ‘invaluable’.
The council is the sole forum through which PICTs can discuss and take measures towards the sustainability and
transmission of Pacific heritage and identity, she says.

11th Festival of Pacific Arts: Go Solo!
The two-week 11th Festival of Pacific Arts, held in Solomon Islands in July 2012, began and ended with a bang.
At 5 a.m. on the first day, fireworks over Iron Bottom Sound, near Honiara, announced the imminent arrival of a
fleet of Western Province war canoes. Two weeks later, a superb celebration of traditional arts and culture ended
with more fire in the sky, this time over Lawson Tama Stadium. Shouts of ‘Go Solo, go Solo!’ emphasised the
crowd’s amazement – for many Solomon Islanders, the festival was their first experience of fireworks.
For the rest of us, it was one of the most beautiful and joyful settings for fireworks we had ever witnessed. The
festival village, entirely constructed with traditional skills and materials – and the most spectacular of any in the
festival’s 40 years – made a wonderful backdrop.
The other inspiring aspect of the festival was the way it brought together Solomon Islanders in their diversity. But
more importantly, the mix of fireworks, traditional canoes, leaf houses, ancestral dances, contemporary music
and shouts of ‘Go Solo, go Solo’ spoke of a Solomon Islands culture that was alive, vibrant, celebratory, young, old
and contemporary – and not afraid of the future.
The festival brings together thousands of delegates from more than 20 Pacific countries and is free to all. It’s an
invigorating mix of art and culture, some traditional, some contemporary, some esoteric, some humorous, and
ranging widely from music and fashion to film, food and medicine.
The festival involves all sectors of the community, from children through to elders, and provides a platform for
artists and heritage workers, as well as government leaders, to talk about issues such as intellectual property and
cultural rights. At the opening ceremony, those of us working in the protection of traditional knowledge were
amused to hear a reclaiming of the Deep Forest hit song ‘Sweet Lullaby’, originally a traditional lullaby from
North Malaita. The band appropriated the song but never shared its success with the traditional owners.
The festival also saw extensive cross-sectoral collaboration within SPC, with the organisation providing a handson health monitoring team; help to ensure good water and sanitation; biosecurity checks and pest monitoring; a
broadcasting team from the Regional Media Centre; and interpreters and translators.
Each festival represents four years of hard work. Many in the region and beyond doubted that Solomon Islands
had the capacity and determination to host, but HDP and CPAC worked closely with organisers and were
confident they would rise to the challenges.
Solomon Islands had to build not only the festival village, but a new art gallery and an indoor auditorium. As the
festival is oriented to Pacific people sharing their culture rather than tourists, it’s difficult for the host country to
get immediate economic returns. But culturally and socially, the benefits are significant. The next festival is in
Guam in 2016.
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Revamping the Pacific Youth Council
Around one in five people in PICTs are aged between 15 and 24 – and many of them are
unemployed and frustrated. These young people need to be seen and heard – and that was the
idea behind the re-establishment of the Pacific Youth Council Secretariat in October 2008.
PYC coordinator Tarusila Bradburgh, a Fiji national, says that young people – usually defined
as those aged 15–25, though this varies in the Pacific – must be a central part of sustainable
economic and social development: ‘Given their numbers in the Pacific and the issues they are
facing, young people’s needs need to be given attention. At the same time, young people have a
responsibility to show that they can contribute and that they have qualities that can be tapped.’
The original PYC was established as a regional NGO in 1996, but was largely dormant for the 10 years leading
up to 2008. In October that year, HDP and the PYC board teamed with AusAID’s PLP to re-establish the PYC
Secretariat, which is now hosted at SPC Suva. A six-member secretariat committee oversees PYC’s work.
PYC members are Cook Islands, FSM, Nauru, Niue, Palau, RMI, Solomon Islands, Tonga, Tuvalu and Vanuatu,
with new councils in Fiji, Kiribati and Samoa aiming to join by the end of 2012. Tarusila says PYC has been
developing the leadership capacity of its members, supporting countries as they establish NYCs, and fostering
partnerships between PICT governments and their youth representatives. National councils, generally
comprising youth NGOs, also offer safe spaces for peer education on sensitive issues such as sexual health and
drug use, and a forum in which to develop decision-making and leadership skills.
PYC emphasises consultation and partnership, and one of its successes in 2011 was working in concert with its
10 members and HDP, PLP, SPC, ILO, UNICEF and CYP to gain commitments to action on youth employment
at the 2011 Pacific Islands Forum Leaders’ Meeting in Auckland. The forthcoming advocacy toolkit Youth
Employment Advocacy Initiative: a guide for youth advocacy in Pacific Island countries describes in detail how PYC
and its partners achieved this; it’s a textbook example of what happens when the right resources and people are
pulled together under committed leadership.
PYC has had roles in the review of the Pacific Youth Strategy 2010 and two status reports on young Pacific people, and
is part of the team working on the 10-year PYDF. It holds a general assembly every three years, with the next due in
December 2012. Elections will take place and a new strategic plan for 2013–2016 will be designed and adopted.
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PYC Secretariat Committee Inangaro Vakaafi (Vice Chair), Alaipuke
‘Utoikamanu (Chair), Debra Inos, Nukutau Pokura, Melei Melei & Jacque Koroi

7

Lessons learned

Lessons learned

HDP’s work over the past five years has provided a number of lessons in the best ways to develop and
deliver support that helps countries meet economic and development goals. Highlighted here are some
practical suggestions for improvement. Insights are grouped under the objectives of the HDP Strategic
Plan 2008–2012.
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1: Promoting
an integrated
approach
to policy,
Objective
1: Promoting
an integrated
approach
to policy,

programmes
and services
programmes
and services

Words are often not followed by action. Despite a lot of positive talk at the highest levels of governments and
organisations, there has been, overall, a lack of support and action for gender, youth and culture. It will continue
to be a long uphill journey to get them recognised as critical drivers of development and become an integral part
of the broader national and regional development dialogue. However, recent efforts by HDP and its partners have
seen these issues gain more prominence at meetings of Forum leaders, trade ministers and economic ministers,
opening pathways for increased action and resources.
We need more hard data on human development. It’s a reality in the Pacific that issues of culture, gender and
youth are low priorities on national development agendas, tending to be minimised as ‘women’s issues’ or soft
issues rather than economic and social concerns with critical connections to national development, democracy
and peace, food security and climate change. Good evidence can change this view by showing how issues of
culture, gender and youth impact on development. This means valuing what socioeconomic and sociocultural
data can tell us and investing in research and analysis. We have seen how good research on gender-based violence
and child abuse in Kiribati and Solomon Islands has led to positive change across the Pacific. At the request
of Forum economic ministers, HDP and PIFS are conducting research into specific issues around women’s
economic participation. We still need more evidence about the immediate and long-term socioeconomic benefits
of investing in gender equality in the Pacific, as well as better information on subjects such as the contribution
of culture to the economy, the situation of young people in the Pacific, and the value of unpaid work and nonfinancial resources and exchanges in national accounts.
Good policy addresses issues of youth, gender and culture as cross-cutting concerns. HDP brings its focus
to development strategies to ensure that their objectives benefit women and young people and preserve and
promote Pacific cultural identity and assets. Policy must reflect the cross-cutting nature of gender, youth and
culture issues and be cross-referenced with key policy areas of development. For example, national and regional
education and agriculture plans and programmes must include a focus on young people, as this group is large,
untapped and often underemployed. Without a focused approach, development strategies risk becoming vague
and generic, resulting in a marginalisation of women and youth and insufficient attention to Pacific cultural
development.
Everyone needs to be at the table. For policy to be relevant and result in positive change, it must be developed
through a bottom-up approach that values genuine and broad consultation. It is essential that government
ministries responsible for high-level policy decisions and resource allocation, such as finance, planning and
statistics, understand and are involved in promoting the economic and social benefits that stem from investment
in mainstreaming human development across their policies and programmes. Departments of culture, gender
and youth have a role to play in ensuring these government agencies are engaged in the process from the
beginning. SPC and other CROP agencies need to mainstream gender equality issues in their sectoral plans and
programmes, and culture and youth where applicable, in order to support efforts at national level.
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One size generally won’t fit all. Capacity-building is most effective through a customised approach based
on country and stakeholder needs, capacities and priorities. It is important to find the right entry points for
this, which requires locating the right audience and institutions and knowing the relevant cultural and social
protocols and norms. Capacity-building is not limited to training – it includes developing knowledge products
such as toolkits; coaching and mentoring; country counterparts engaged together in projects and training;
institutional exchanges; and cross-learning opportunities.
In seeking leaders, cast the net wide. Identifying the best people to motivate and lead capacity-building can
be a challenge. In culture, youth and gender, we have found that the most effective people are not necessarily in
departments of culture, women or youth: potential champions may be in other government agencies, the private
sector or CSOs.
Tap local talent. Where feasible, local expertise should be identified to carry out in-country activities, with
technical support from SPC. The use of local consultants for HDP’s cultural mapping and policy work has been
highlighted as good practice by countries, as it contributes to building national capacities and grows the pool of
people able to further support national initiatives. A similar approach was used for HDP’s gender stocktakes.
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Adequate human and financial resources are critical. Genuine and regular engagement with SPC stakeholders
is critical to initiatives and programmes that advance gender equality, culture and youth inclusion. Coordination
and collaboration mechanisms require an investment of time and resources to be efficient and deliver results with
meaningful, long-term impacts for countries. HDP’s slender resources pose challenges such as a limited ability to
service countries, staff fatigue and poor visibility. To truly play a leading role in the promotion of gender, culture
and youth issues, SPC must increase the resources allocated to these areas of work.
Personal commitment is critical. Building networks can take a long time; coordinating and sustaining them
over the long term is another task. The best networks have thrived on the commitment of individuals who
understand the value of sharing knowledge and information, are willing to learn in order to improve the
effectiveness of interventions, and are open to new ideas and new ways of working.
Regional relationships need periodic re-evaluation. There is a need to periodically re-examine and clarify
the roles and responsibilities of regional organisations working in the human development area, such as PIFS
and SPC. This helps identify gaps, highlights opportunities for joint work, and helps clarify for countries the
complementary nature of services.
Robust mechanisms and processes underpin good policy. SPC needs better mechanisms and processes
to ensure human development issues are integrated into development support and services, and to ensure
efficient coordination and implementation of multidisciplinary approaches. Good practice would include joint
identification of issues and collaborative concept development, design, project planning and resource allocation
through multidisciplinary teams that utilise technical expertise within the organisation. Similar processes need to
take place at national level.
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Make knowledge and tools relevant and user-friendly. Information presented clearly and persuasively has
the power to change hearts and minds as well as build confidence and provide road maps for policy- and
programme-makers. HDP documentation of experiences and processes that promote the human development
approach, such as handbooks for gender sensitivity trainers and toolkits for mapping cultural heritage, is an
important element of its advocacy. We have already mentioned the gender-based violence research undertaken in
Kiribati and Solomon Islands; the processes and lessons of these projects have been documented and shared with
other countries, many of which are now conducting similar studies or making use of the toolkits.
Dedicate resources to communications. Good advocacy and clear communications that will reach people and
influence their thinking require investments of time and money, both of which must be built into programme
and project budgets.
Enlist ambassadors for human development. We need high-profile human development champions in the
region – influential men and women who advocate openly, and often, for gender equality, for youth and for
the recognition of culture as key drivers of development. Examples include PNG’s Dame Carol Kidu for her
leadership in community-based development, and the President of Fiji, Ratu Epeli Nailatikau, AIDS Ambassador
for the Pacific.
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The future

The future of the Human Development Programme at SPC

An independent external review of the Secretariat of the Pacific Community was released in June 2012. The key
points most relevant to HDP were:
i.

the high quality of services delivered by SPC, its comparative advantage in providing these services, and their
critical importance for small island states;

ii. the need for changes in programmes where national capacity has been built, where there is no apparent
ownership of programmes at national level, and where some small programmes lack critical mass; and
iii. the need to ensure that SPC takes full advantage of combined programme strengths in addressing critical
areas such as climate change.
Culture, youth, community education and training, and human rights are programme areas facing change or
being moved out of SPC’s programme portfolio altogether, for reasons outlined in (ii) above. In each case, it
was felt that other organisations were better placed to deliver these programmes: for culture, UNESCO; for
youth, UNICEF; and for human rights, a regional NGO, suggesting that human rights are not the business of
governments. For community education, it was recommended a more suitable organisation assume the regional
business of hands-on education and training. It was recommended that gender be scaled up and mainstreamed
across SPC under the leadership of SEPPF.
In August 2012, a special session of CRGA considered the recommendations. The outcomes in relation to
HDP were that youth, like gender, would be mainstreamed across the organisation. Culture would remain the
responsibility of HDP until a further review determined how to position this work in the region.
These changes present both opportunity and threat. They provide the opportunity to critique the quality of HDP’s
work and assess how it can become more effective. The threat is that a reservoir of knowledge and experience
critical to human development policy and programmes, built on strong and close working relationships with
countries and development partners, will be lost.
As mentioned in the Manager’s message, change is inevitable, but investing in a carefully planned and measured
approach to integration will bring benefits. Taking a positive stance, HDP has identified and developed pathways
to scale up its culture, gender and youth work. For example, it has submitted to SPC’s Director-General a gender
strategy that will allow the organisation to effectively broaden its work in this area internally and at regional and
national levels. It is developing an SPC youth mainstreaming strategy, and continues to work with countries on
implementation and monitoring of the Regional Cultural Strategy.
It is important that the human-development pandanus mat woven over the last five years maintains its strength
and durability in the new SPC.
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Fiji Islands: July 2010 – April 2012

Tangata Vainerere,
HDP Adviser Youth/Pacific Parliamentary
Association for Population and Development
(PPAPD)
Coordinator/HDP Officer (Youth)
from Jan 2007-December 2009.
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Community Education and Training Centre, Fiji
(part of HDP until January 2011, when it became a stand-alone programme within ETHDD):

Lia Maka,

Aminiasi Driu,

Head

Instructor in Integrated Agriculture and
Community Development & Management

Emily Hazelman,

Marsoana Kamea,

Coordinator, PATVET

Cleaner/Housekeeper

Atelini Koroiwaca,

Shivanjani Naidu,

Instructor for Women, Health & Nutrition,

Information and Communications Officer

and Households & Livelihoods Studies

Timaleti Rokotavaga,

Aliti Sema,

Office Assistant

Programme Assistant

Roko Ulunisau,

Eseta Vukinauanua,

Cook

Gardener/Horticulturalist
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Annex 3: Abbreviations and acronyms
ACP
ADB
AIDS
AusAID
CEDAW
CETC
CPAC
CRGA
CROP
CSO
CSW
CYP
ETHDD
EU
FFA
FSM
HDP
HIV
ICT
ILO
LRD
MDG
NGO
NPO
NSO
NWM
NYC
NZAP
OIF
Pacific YES
PATVET
PICTs
PIFS
PIMA
PLP
PNG
PYC
PYDF
RMI
SEPPF
SOPAC
SPBEA
SPC
SPREP
STI
UFFO
UN Women
UNDP
UNESCAP
UNESCO
UNFPA
UNICEF
UNIFEM
USP
WIPO
YEA
YES
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African, Caribbean and Pacific Group of States
Asian Development Bank
Acquired Immune Deficiency Syndrome
Australian Agency for International Development
Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women
Community Education and Training Centre
Council of Pacific Arts and Culture (formerly Council of Pacific Arts)
Committee of Representatives of Governments and Administrations (governing body of SPC)
Council of Regional Organisations in the Pacific
Civil society organisation
Commission on the Status of Women (UN)
Commonwealth Youth Programme (has a Pacific Centre based in Solomon Islands that works across the 14
Pacific Commonwealth member countries)
Education, Training and Human Development Division
(the SPC division of which HDP is part)
European Union
Pacific Islands Forum Fisheries Agency
Federated States of Micronesia
Human Development Programme (SPC)
Human Immunodeficiency Virus
Information and Communications Technology
International Labour Organization
Land Resources Division (SPC)
Millennium Development Goal (UN)
Non-governmental organisation
National Planning Office
National Statistics Office
National women’s machinery
National Youth Council
New Zealand Aid Programme (formerly NZAID)
Organisation Internationale de la Francophonie
Pacific Youth Employment Strategy
Pacific Association of Technical and Vocational Education and Training
Pacific Island countries and territories
Pacific Islands Forum Secretariat
Pacific Islands Museum Association
Pacific Leadership Program (AusAID)
Papua New Guinea
Pacific Youth Council
Pacific Youth Development Framework
Republic of the Marshall Islands
Strategic Engagement, Policy and Planning Facility (SPC)
Applied Geoscience and Technology Division
(SPC; formerly Pacific Islands Applied Geoscience Commission)
South Pacific Board for Educational Assessment
Secretariat of the Pacific Community
Secretariat of the Pacific Regional Environment Programme
Sexually Transmitted Infection
Union des Femmes Francophones d’Océanie (Union of Francophone Pacific Women)
UN Entity for Gender Equality and the Empowerment of Women (formerly UNIFEM)
United Nations Development Programme
United Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific
United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization
United Nations Population Fund
United Nations Children’s Fund
see UN Women
University of the South Pacific
World Intellectual Property Organization
Youth Employment Advocacy (PYF initiatve)
see Pacific YES

